
 

 

Délégation de Singapour  

Papier d’intention pour le Comité juridique 

En vue de répondre aux enjeux actuels et d’adapter le cadre juridique à l’évolution de l’aviation internationale, le 

Comité juridique a sélectionné les deux sujets suivants : vers une définition commune ou vers la suppression de la 

notion de « propriété et contrôle » ; maximiser les avantages pour l’industrie et le consommateur (I) et systèmes de 

réservation informatique ; avons-nous toujours besoin de régulation? (II). Résolue à maintenir un cadre juridique 

efficace et pertinent, Singapour encourage la coopération et la collaboration entre les États afin de trouver des solutions 

équilibrées et acceptables pour tous. 

I. Vers une définition commune ou vers la suppression de la notion de « propriété et contrôle ». 

Maximiser les avantages pour l’industrie et le consommateur 

La souveraineté des États sur leur espace aérien, consacré dans la Convention de Chicago, permet aux États de décider 

à qui ou sous quelles conditions ils accordent l’utilisation de leur espace aérien. Les États désireux d’établir le transport 

aérien entre eux ont habituellement conclu des accords bilatéraux de transport aérien (ABTA) à cette fin. Une pratique 

très répandue des États dans leurs ABTA a été d’inclure une clause de nationalité pour les transporteurs aériens. De 

cette façon, ils réservaient les droits aériens mutuellement accordés aux transporteurs aériens nationaux. Dans la 

majorité des cas, la nationalité est déterminée selon la notion de « propriété et contrôle », ainsi un transporteur aérien 

pourra être désigné pour bénéficier des droits aériens seulement s'il est « substantiellement possédé et effectivement 

contrôlé » par l’État ou ses ressortissants. Toutefois, avec la tendance à la privatisation des transporteurs aériens, 

l’utilisation de la notion de « propriété et contrôle » est remise en question.  Son utilisation limite la capacité des 

compagnies de transport aérien de se pourvoir en capitaux étrangers et de conclure des partenariats internationaux qui 

modifieraient leurs nationalités en vertu de ses critères, limitant donc leur liberté de structurer leurs activités en 

fonction des marchés globaux. C’est en partie pour ses raisons que, depuis la Conférence mondiale de transport aérien 

de 1994, l’OACI recommande une libéralisation des critères de désignation des compagnies aériennes. Elle avait 

notamment proposé un nouveau critère pour remplacer la notion de « propriété et contrôle », celui du « principal 

établissement plus un lien solide ». Lors de la Conférence mondiale de transport aérien de 2003, l’OACI remit le sujet 

à l’ordre du jour afin de rechercher un terrain d’entente sur la libéralisation des critères de désignations des compagnies 

aériennes. Elle profita de cette occasion pour proposer aux États membres des clauses types remplaçant la notion de 

« propriété et contrôle » par les critères de « lieu de principal établissement » ou de « contrôle effectif ». Actuellement, 

l’utilisation de la notion de « propriété et contrôle » reste prépondérante. Selon les données de l’OACI, elle est présente 

dans 90% des accords sur les services aériens. Plusieurs États demeurent réticents à supprimer la notion en raison des 

défis que cela pourrait poser pour la réglementation en matière de sécurité, de sûreté et de défense nationale. Ils 

redoutent également l’apparition de pavillons de complaisance ou de « profiteurs », c’est-à-dire que des compagnies 

de transport aérien se mettent à se pourvoir d’une nationalité que pour bénéficier d’une réglementation plus laxiste. 

Au niveau régional, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), dont fait partie Singapour, a conclu une 

série d’accords visant la libéralisation du transport aérien entre les dix États de l’ANASE. L’un d’eux est l’Accord 

multilatéral de l’ANASE sur les services aériens de 2009 qui prévoit la possibilité de désigner les compagnies 

aériennes selon les critères de la « propriété substantielle et contrôle effectif » et du « lieu de principal établissement 

». Toutefois, en ce qui concerne le critère du « lieu de principal établissement », il demeure sujet à l’acceptation de 

l’État partie qui reçoit l’application.  

En réponse à la recommandation de l’OACI de 1994, Singapour entreprit de libéraliser les clauses de désignation des 

compagnies aériennes dans ses accords sur les services aériens avec ses partenaires qui étaient disposés également à 

adopter une approche plus libérale. À cette fin, Singapour proposa à ses partenaires de remplacer la notion de « 

propriété et contrôle » par les critères de « lieu de principal établissement » ou de « contrôle effectif ». Cette approche 

lui permit de libéraliser les clauses de désignation des compagnies aériennes dans 20% de ses accords sur les services 

aériens entre 1994 et 2003. Lors de la Conférence mondiale de transport aérien de 2003, Singapour appuya les efforts 

de l’OACI, estimant que la libéralisation était nécessaire pour accorder une plus grande souplesse commerciale aux 

compagnies aériennes. Considérant les réticences de certains États face à la suppression de la notion de « propriété et 

contrôle », Singapour estima qu’une libéralisation progressive sous une approche ouverte et consultative était 

souhaitable. Au niveau national, Singapour ne dispose pas de législation restrictive concernant la propriété et le 

contrôle des compagnies aériennes, celles-ci ne sont donc pas contraintes à limiter les investissements étrangers. 

Cependant, des compagnies aériennes telles que Singapore Airlines maintiennent une politique d'entreprise qui limite 



 

 

la propriété étrangère à moins de 50%. Cette pratique leur permet d'être désignées par Singapour dans le cadre d’accord 

sur les services aériens et donc opérer à l’international. 

Singapour estime que pour faire progresser la libéralisation des critères de désignation, il faut absolument que les 

préoccupations des États soient prises en compte. Il faut notamment s’assurer que les critères alternatifs permettent 

aux États de continuer à veiller à ce que les compagnies de transport aérien respectent les exigences en matière de 

sécurité et sûreté.  Ainsi, afin de surmonter les réticences qui demeurent concernant la suppression de la notion « 

propriété et contrôle », Singapour considère qu’il faudrait qu’une étude d’impacts sur remplacement de la notion de « 

propriété et contrôle » par les critères du « contrôle effectif » et du « lieu principal établissement » soit réalisée. L’étude 

devra couvrir l’ensemble des potentiels effets et donc inclure les dimensions économique, sociale, politique et 

sécuritaire. Cette étude pourrait être réalisée par le Secrétariat de l’OACI épaulé par un groupe d’experts constitué à 

cette fin. Afin de s’assurer que les travaux du groupe soient représentatifs de la diversité des réalités des États membres, 

il devra être constitué de deux experts par régions, conformément aux regroupements géographiques établis par 

l’OACI.  

II. Systèmes de réservation informatique ; avons-nous toujours besoin de régulation? 

Initialement, les systèmes de réservation informatique (SRI) ont été développés par des compagnies de transport 

aérien, il s’avérait donc pertinent de les réglementer afin de s’assurer que celles-ci ne favorisent pas leurs propres 

produits via les SRI.  Dans cette perspective, le Conseil de l’OACI a adopté le Code de conduite sur les systèmes de 

réservation informatique en 1991 et a invité les États à le respecter. Les États qui décidaient de suivre le Code étaient 

également invités à le notifier à l’OACI. À la suite de son adoption, trente États ont notifié suivre le Code ou disposer 

d’une réglementation équivalente. L’objectif du Code de conduite sur les SRI était de favoriser une concurrence loyale 

entre les compagnies aériennes et les systèmes de réservation informatique en encourageant des pratiques 

transparentes et non discriminatoires. Le Conseil de l’OACI a adopté une nouvelle version du Code en 1996 afin 

d’améliorer son efficacité en prenant en compte les développements au niveau des pratiques commerciales et les 

recommandations issues de la Conférence mondiale de transport aérien de 1994. Parallèlement, l’OACI a également 

développé deux modèles de clause sur les SRI pour les accords sur les services aériens, un modèle pour les accords 

entre États qui ne disposent pas de réglementation sur les SRI et l’autre pour ceux qui en ont une.  

Au niveau régional, l’ANASE se concentre davantage sur la libéralisation des services auxiliaires liés au transport 

aérien que sur la régulation. Dans l’annexe sur le transport aérien de l’Accord de l’ANASE sur le commerce des 

services de 2020, les SRI sont identifiés comme des services auxiliaires qui doivent être libéralisés, c’est-à-dire que 

les États parties doivent ouvrir leurs marchés aux SRI des autres États parties.  

Singapour ne dispose pas de réglementation spécifique aux SRI. Toutefois, les compagnies aériennes et les SRI opérant 

à Singapour doivent respecter la législation nationale sur le commerce et la concurrence. Notamment, The Competition 

Act adopté en 2004 qui interdit les accords, décisions et comportements anticoncurrentiels, l’abus de position 

dominante, ainsi que les fusions et acquisitions susceptibles de réduire significativement la concurrence. La 

Competition & Consumer Commission de Singapour, établie en 2005, veille au respect de cette loi sur la concurrence 

et surveille entre autres les pratiques commerciales de distribution de produits aériens. En 2019, elle a d’ailleurs 

conduit une étude sur celles des fournisseurs de réservation de voyage en ligne qui contrairement aux SRI vendent des 

produits aériens directement aux consommateurs.  

Singapour estime que l’objectif poursuivi par le Code de conduite sur les SRI peut être accompli par une législation 

nationale sur la concurrence pourvue d’une entité chargée de veiller à son respect. Singapour suit attentivement 

l’évolution des technologies de distribution des produits aériens, telle que la place grandissante qu’occupent les 

plateformes B2C (Business to Consumer) dans le marché, mais ne juge pas qu’une réglementation spécifique à leur 

égard soit requise pour le moment. Ainsi, Singapour est satisfaite des mesures existantes et ne considère pas qu’il soit 

nécessaire de réviser le Code. 


